
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le second rapport sur la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «Libertés civiles, justice et affaires intérieures» (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0377/2013 / P7_TA(2013)0384
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2013
4.
Objet: le second rapport sur la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté une résolution concernant le second rapport sur la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne (SSI). Le Parlement, dans sa résolution, prend note de la démarche entreprise pour mettre sur pied une SSI et des principes essentiels qui président à cette stratégie qui doit permettre à toutes les institutions de l'Union européenne et à tous les États membres de s'engager dans la même direction.
Le Parlement, dans le même temps, reproche à la Commission que sa deuxième communication sur la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'UE soit peu critique des actions menées dans le cadre de cette stratégie et qu'elle réaffirme les mêmes priorités que dans sa communication initiale de novembre 2010, sans tenir compte notamment des conséquences de l'intégration de la charte des droits fondamentaux, dont la majeure partie des articles s'applique non seulement aux citoyens européens mais à toutes les personnes présentes sur le territoire de l'Union.
Enfin, le Parlement souligne dans sa résolution que l'actuelle SSI prendra fin en 2014; il demande à la Commission d'entamer l'élaboration d'une nouvelle SSI pour la période 2015-2019 qui tienne compte de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne et de l'intégration de la charte des droits fondamentaux au droit de l'Union. En outre, le Parlement estime que cette nouvelle politique doit reposer sur une évaluation approfondie, indépendante et externe de la stratégie et des instruments actuels en tenant compte des défis à venir, et être menée à la suite d'une large consultation des parties prenantes. Il demande au Conseil de prendre dûment en considération les réflexions du Parlement concernant la nouvelle SSI avant d'adopter la nouvelle stratégie.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Observations et recommandations formulées dans la résolution du Parlement européen sur la stratégie de sécurité intérieure de l’UE, et la manière dont elles seront prises en compte dans les travaux de la Commission
La stratégie de sécurité intérieure de l’UE met en œuvre un volet du programme de Stockholm, à savoir celui qui touche à la «protection des citoyens». Une réflexion est engagée sur l'«après Stockholm» et la Commission a l’intention de présenter, en mars de l’année prochaine, une communication sur le programme futur des politiques en matière d’affaires intérieures. Le Parlement sera dûment associé à cette réflexion.
Les observations et les recommandations émises dans la résolution du Parlement européen sur la stratégie de sécurité intérieure de l’UE seront prises en compte dans les travaux de la Commission pour le troisième rapport sur la mise en œuvre de cette stratégie. Ce dernier est prévu pour le milieu de l'année 2014; il offrira la troisième et dernière vue d’ensemble des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la SSI. Les points spécifiques abordés dans la résolution du Parlement sont pris en considération eu égard aux activités thématiques ou aux actions [dans le contexte des] en matière de criminalité menées par la Commission dans le domaine des affaires intérieures.
Actions exécutées (ou non) dans le cadre de la SSI et réaffirmation des mêmes priorités que celles exposées dans la communication initiale de la Commission de novembre 2010
Comme cela a été mentionné, les cinq objectifs du rapport ont déjà été définis dans la communication initiale de la Commission intitulée «La stratégie de sécurité intérieure de l’UE en action: cinq étapes vers une Europe plus sûre» de novembre 2010.
Ces objectifs, qui concernent la criminalité organisée, le terrorisme et la radicalisation, la cybersécurité, la gestion des frontières, ainsi que la gestion des risques et des catastrophes, sont définis de manière à s'appliquer tout au long de la phase de mise en œuvre.
Dans le premier rapport de novembre 2011 sur la SSI, la Commission a fourni une vue d'ensemble des menaces pesant sur la sécurité intérieure au regard des cinq objectifs stratégiques de la SSI. Le second rapport sur la SSI poursuit l’évaluation des actions, des stratégies et des instruments mis en place pour soutenir la mise en œuvre de ces cinq objectifs.
Ces rapports très concis sur la mise en œuvre de la SSI ne visent pas à évaluer en détail ce qui n'a pas été réalisé ou à déterminer l'impact spécifique des actions exécutées, une telle évaluation étant prématurée à ce stade. Ils cherchent au contraire à présenter le plus d'actions possibles que la Commission a menées ou envisage d'engager, en faisant également rapport sur certaines initiatives et activités mises en place par les États membres et les agences compétentes.
En résumé, les rapports traitent donc, de manière cohérente, des cinq objectifs qui ont été définis dès le départ comme les objectifs de la mise en œuvre de la SSI. La Commission estime que pour qu'il y ait cohérence avec la mise en œuvre, ces objectifs ne doivent et ne peuvent être modifiés au milieu de la phase de mise en œuvre. Pouvoir se livrer à une évaluation critique de toutes les actions menées dans le cadre de la phase de mise en œuvre suppose que l'on dispose d’un certain recul, ce qui n'est pas le cas actuellement alors que la phase de mise en œuvre n'est pas achevée. Ainsi, toute évaluation critique du succès de la mise en œuvre devrait être menée dans le cadre du suivi de cette phase et non au cours de celle-ci.
Conséquence de l'intégration de la Charte des droits fondamentaux
Il est vrai, assurément, comme le souligne le Parlement, que la Charte des droits fondamentaux, dont l’article 6 rappelle le droit de toute personne à la sûreté, a un impact important sur la vie quotidienne des citoyens de l’UE.
Son influence toutefois se fait sentir de manière horizontale [transversale] dans l’ensemble de la politique relative à l’espace de liberté, de sécurité et de justice et n’est pas seulement spécifique à l'un ou l'autre des cinq objectifs de la mise en œuvre de la SSI. La mise en œuvre faisant l'objet d'un rapport thématique, il est très difficile de classer l’impact et les actions liés à la charte, voire parfois d'identifier toutes les initiatives ou actions spécifiques en rapport avec cette charte, en ce qui concerne les cinq objectifs.
Ainsi, l'absence de compte rendu spécifique sur les conséquences de la charte ne traduit aucunement un manque d'importance de la question mais s'explique uniquement par la méthodologie et la structure de la présentation retenues dans les rapports sur la mise en œuvre.
Second rapport sur la mise en œuvre de la SSI et actions menées par les institutions, les agences et les États membres dans ce domaine
L’objectif de ce rapport est de faire le point sur les résultats auxquels sont parvenus l’Union et ses États membres. Ce rapport ne peut toutefois se concentrer que sur les principales actions et propositions au niveau de l’Union européenne et ne se veut pas une liste exhaustive des activités menées à tous les niveaux, ne serait-ce que du fait des limites tenant à sa taille.
Il expose également les résultats que doit obtenir l’Union et les aspects sur lesquels elle doit faire porter ses efforts en 2013 dans le domaine de la sécurité intérieure et de son développement.
Il ressort du second rapport que la mise en œuvre de la SSI est bien avancée; de nombreuses activités ont eu lieu et plusieurs propositions ont été présentées dans le cadre de chacun des cinq objectifs.
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